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1- Présentation générale
Le bassin versant de la Boutonne dans le département des Deux-Sèvres est de forme allongée selon une direction nord-est / sud-ouest. Il occupe la partie la plus méridionale du département.

Le bassin versant de la Boutonne s’étend sur une surface totale de 1 320 Km² dont plus de 500 sur le département des Deux-Sèvres.

Le linéaire total de cours d’eau  est proche de 210 km et 42 communes font partie du bassin versant, il s’agit de :

Asnières en Poitou, Beaussais, Brieuil sur Chizé, Brioux sur Boutonne, Brûlain, Celles sur Belle, Chail, Chef-Boutonne, Chérigné, Chizé-Availles, Crézières, Ensigné, Fontenille-St Martin d’Entraigues, Les Fosses, Juillé, Luché sur Brioux, Lusseray, Maisonnay, Mazières sur Béronne, Melle, Paizay le Chapt, Paizay le Tort, Périgné, Pouffonds, St Génard, St Léger la Martinière, St Martin les Melles, St Médard, St Romans les Melles, St Vincent la Châtre, Ste Blandine, Séligné, Secondigné sur Belle, Sompt, Thorigné, Tillou, Vernoux sur Boutonne, Le Vert, Villefollet, Villiers en Bois, Villiers sur Chizé et Vitré.

La Boutonne reçoit les eaux de 9 affluents, 7 en rive droite et 2 en rive gauche, chaque affluent délimitant un sous bassin.

Les cours d’eau qui composent le bassin versant de la Boutonne appartiennent au domaine privé sur la totalité du linéaire et sont classées en première catégorie piscicole.

La principale confluence du bassin versant se fait au « Pont de la Loge » sur les communes de Séligné et de Secondigné sur Belle. A cet endroit, ce sont les eaux de la Belle et de la Béronne (affluents majeurs) qui viennent gonfler les eaux de la Boutonne en rive droite.

Caractéristiques du bassin versant de la Boutonne et de ses sous bassins

	Sous bassin
	Affluent
	Surface en Km²
	Longueur en Km
	Altitude

Source/confluence
	Pente en %0

	Boudoire
	Rive gauche
	29,2
	10
	77/42
	3,7

	Bellesebonne
	Rive gauche
	39,1
	16,5
	85/42
	2,6

	Somptueuse
	Rive droite
	24,1
	6
	100/66
	5,7

	Marseillaise
	Rive droite
	9,4
	3,5
	105/89
	4,6

	Coudrières
	Rive droite
	10,1
	2,5
	110/90
	7

	Berlande
	Rive droite
	28,4
	12
	95/58
	3,5

	Légère
	Rive droite
	23,2
	10,5
	145/70
	6,5

	Béronne
	Rive droite
	54,9
	46
	175/45
	4,2

	Belle 
	Rive droite
	112,7
	28
	120/45
	2,8

	Boutonne
	-
	192,7
	79
	90/37,5
	1,4

	Bassin versant
	-
	523,8
	210
	-
	-


Dans ce tableau, les caractéristiques du Dauphin, de l’Aiguière, de l’Aiguière de la Liche et de la Neide sont intégrées dans les données de la Boutonne. Ces linéaires de cours d’eau comprennent le cours principal de la rivière ainsi que les linéaires des biefs de moulins.
Le bassin versant de la Boutonne est un bassin fortement anthropisé du fait du nombre très important de moulins implantés tant sur la Boutonne que sur les affluents ( 114 moulins à l’origine ). Ceci implique donc une quantité d’ouvrages hydrauliques importante à prendre en considération.


Créé en 1947, le SIAH de la Boutonne a vu ses statuts modifiés en 1998 avec l’adhésion des communautés de communes et fût alors rebaptisé Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne (SMBB).

Ses objectifs principaux sont :

-la restauration et l’entretien des cours d’eau et de la ripisylve

-la lutte contre les inondations d’habitations

-la régulation des espèces invasives

-l’entretien des ouvrages hydrauliques.

Récapitulatif des travaux les plus récents menés par le SMBB :
1994-1995 : construction de 5 clapets automatiques sur la Boutonne et la Belle ;

2000-2001 : extraction de 5200 arbres déracinés en berge par la tempête de décembre 1999 ;

2004-2006 : travaux de lutte contre les inondations sur la commune de Secondigné sur Belle ;

2002-2006 : travaux de restauration végétale des berges et du lit mineur des cours d’eau et piégeage des populations de ragondins (confiés à un chantier d’insertion).

2007-2008 : entretien du linéaire de cours d’eau sur les masses d’eau recensées par l’Agence de l’Eau.

2.
Contexte et objectifs
2.1.
Contexte de l’étude
Le Syndicat Mixte du Bassin de la Boutonne  a engagé en 2000 un programme pluri-annuel de restauration de la Boutonne et de ses affluents.


Ce programme de restauration comprenait essentiellement des interventions sur la ripisylve et s’est terminé fin 2006. Un programme d’entretien de la ripisylve  a été engagé par la suite.

 
Afin de faire évoluer ce programme dans l’objectif d’atteinte du bon état écologique, les élus souhaitent évaluer précisément une partie de leurs cours d’eau.


Cette évaluation portera sur les 91 km de cours d’eau suivants (carte jointe) :

Tranche ferme soumise à l’étude :

· La Belle : de la source à la confluence avec la Boutonne (25 km)
· La Boutonne : de la source à la confluence avec la Belle (30 km)
Tranche conditionnelle n°1 :

· La Béronne : de la source à la confluence avec la Berlande (19 km)

Tranche conditionnelle n°2 :

· La Bellesébonne (17 km )

2.2.
Objectifs et limites de l’étude 
2.2.1.
Objectifs

Cette étude sera menée en plusieurs  phases, après avoir analysé et synthétisé les données disponibles :

· état des lieux et diagnostic de la dynamique fluviale des cours d'eau et en identifier les éléments perturbateurs ; 

· concertation, partage et validation du diagnostic avec les membres du Conseil Syndical, du comité de pilotage, les élus des communes concernées par l’étude, les associations, les usagers et riverains. Cette démarche aboutira à la hiérarchisation des enjeux et la définition des objectifs par secteur ;

· présentation publique du rendu d’étude et finition des documents.

2.2.2.
Limites
Les éléments perturbateurs identifiés ne relèveront pas intégralement de la compétence du SMBB. Le bureau d’étude devra donc réaliser :

- une étude des actuels statuts du SMBB et proposer une modification de ses compétences administratives et juridiques si nécessaire. 
- une identification des autres structures (maîtres d’ouvrage) compétentes pour gérer les perturbations ne relevant pas de sa compétence. 

Le rendu d’étude sera donc un outil d’aide à la décision permettant à plus long terme, de retrouver le fonctionnement optimal des cours d’eau par la conciliation d’enjeux socio-économiques et l’atteinte du bon état.

3.
Champ géographique et thématique

3.1.
Localisation 

Les cours d’eau concernés par l’étude sont :

Tranche ferme soumise à l’étude :

· La Belle : de la source à la confluence avec la Boutonne (25 km), non identifiée comme une masse d’eau principale. A rattacher la masse d’eau la Boutonne de la Belle à la Nie (n°22), sur 4 communes.

· La Boutonne : de la source à la confluence avec la Belle (30 km), identifiée comme masse d’eau principale (n°464) sur 8 communes.
2 Tranches conditionnelles :
· La Béronne : de la source à la confluence avec la Berlande (19 km), identifiée comme la masse d’eau n°3, sur 5 communes

· La Bellesébonne (17 km ), non identifiée comme une masse d’eau principale, de sa source jusqu’à la confluencr avec la Boutonne. A rattacher la masse d’eau la Boutonne de la Belle à la Nie (n°22), sur 6 communes. 
Ces cours d’eau possèdent des affluents plus ou moins importants qu’il conviendra de prendre en compte notamment la Berlande, affluent majeur de la Béronne, ainsi que le Dauphin et la Somptueuse, affluents de la Boutonne. 
Le périmètre de l’étude se définira donc en 4 sous-bassins versants, chacun étant défini depuis les ruisseaux formant le chevelu en tête de bassin et jusqu’à un exutoire (confluence)
3.2.
Champ thématique, compétences requises

Le champ thématique des investigations à engager est l'hydromorphologie, avec une analyse écologique des hydrosystèmes concernés, mettant en œuvre de l'hydrobiologie. 
Les domaines de compétence concernés sont donc les suivants, pour leur approche fonctionnelle :

· l'hydrologie et l’hydromorphologie fluviales ;
· l’écologie végétale, pour caractériser la végétation, notamment la ripisylve ;

· l’hydrobiologie, pour expertiser les habitats des poissons et des populations d’invertébrés aquatiques.
A partir des données disponibles et de l'étude de terrain, les investigations devront expliciter en tout premier lieu le fonctionnement actuel de l’hydrosystème (interactions entre lit mineur, lit majeur et ses annexes hydrauliques, nappe d’accompagnement) et en identifier les éléments perturbateurs et leurs impacts. 
Dans cet esprit, l’équipe d’étude devra obligatoirement inclure un hydrogéomorphologue, ainsi qu’un hydrologue et un écologue confirmé, disposant d’une bonne connaissance en hydrobiologie des milieux aquatiques continentaux. 

De plus, le bureau d’étude devra identifier un interlocuteur unique pour réaliser le suivi et la gestion intégrale de l’étude.
4.
Définition des prestations
Le présent cahier des charges a pour objectifs de définir les prestations qui devront être réalisées pour : 

· établir l'état des lieux et le diagnostic de la dynamique fluviale des cours d'eau et en identifier les éléments perturbateurs ainsi que leurs impacts, par une analyse bibliographique, et une expertise de terrain accompagnée de rencontres avec les partenaires associés;
· Après présentation de l’état des lieux et du diagnostic, le bureau d’étude proposera au préalable aux partenaires techniques une méthodologie de travail pour réaliser le partage du diagnostic et impliquer l’ensemble des acteurs dans le rendu d’étude qui servira d’outil d’aide à la décision pour les décideurs locaux ;
· faire partager le diagnostic auprès de tous les élus, les institutionnels, les usagers, les associations et les propriétaires-riverains. 

Ce partage du diagnostic aboutira à une hiérarchisation des enjeux et à une définition des objectifs de gestion par secteur : en partant de l’analyse et du rendu final du diagnostic, le bureau d’étude définira une hiérarchie des enjeux, puis analysera la réversibilité ou l’irréversibilité des impacts identifiés et identifiera les objectifs à atteindre et leur cohérence avec les autres politiques publiques du territoire sur l’eau et l’environnement afin de repérer les éventuels perturbations, freins et leviers..

· Présentation publique des résultats et finition des documents
4.1.
Analyse et synthèse des données


L’évaluation DCE réalisée par l’Agence de l’eau Adour-Garonne donne les résultats suivants :
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4.1.1.
Principales données sur les milieux aquatiques 

Le prestataire devra utiliser les données disponibles : 
· Etat des lieux DCE, 
· Documents du SDAGE, Programme de mesures et du SAGE Boutonne,

· Données ONEMA (ROM, REH),
· Etude préalable au programme pluriannuel de restauration de 2000 (SMBB)

· Etude des ouvrages de 1998 (SMBB) 

· Recensement des zones humides (Institution Charente et Conseil Général)

· Etude des potentialités piscicoles (institution du fleuve Charente)

· Résultats des suivis de la qualité des eaux superficielles (Agence et Conseil général)
· Documents d’urbanisme. 

4.1.2.
Recueil de données complémentaires
Afin d'identifier les manques de connaissances disponibles, notamment sur le contexte et les enjeux socio-économique et les usages, le prestataire devra réaliser des entretiens et des réunions publiques avec les acteurs de terrain : élus, maîtres d’ouvrage, services techniques (MISE, DDEA, DDASS, ONEMA, DIREN, …), associations, usagers et riverains. 
Cette enquête ciblera, notamment, les usages et pressions qui ont un impact direct sur la (ou les) masse(s) d'eau concernée(s).
4.2.
 Etat des lieux
4.2.1.
Expertise sur le terrain
Afin de préciser et compléter les données disponibles, notamment cartographiques, et les informations recueillies auprès des acteurs, une expertise de terrain devra permettre de qualifier plus précisément l'état morphologique du (ou des) tronçon(s) de cours d'eau concernés. Elle consistera à identifier et à hiérarchiser les aménagements (confortements de berges, digues transversales…), les travaux (rectifications de cours d’eau, recalibrages…) et les ouvrages (seuils, ouvrages de franchissement, ponts…) ainsi que leurs impacts réversible ou non.
Dans son offre, le prestataire devra également  :

· analyser les enjeux du territoire ; 
· définir les unités hydromorphologiques et une cartographie associée ;

· définir de la dynamique des cours d’eau  par secteur ;

· préciser les processus morphodynamiques dominants.
4.2.2.
Information et concertation 

L’information et la concertation représentent des éléments clés dans la réussite d’une telle opération, car ces réunions et discussions permettent de créer un climat d’échange et de responsabilisation par rapport au devenir de la rivière et de son environnement, dès le début de l’étude. Elle permet également de prendre en compte l’avis des acteurs de terrains et d’intégrer leurs propositions dans le rendu final de l’étude.
Le bureau d’étude aura donc à sa charge l’organisation des réunions et entretiens permettant de recueillir l’avis et l’expérience de l’ensemble des partenaires concernés.
Le bureau d’étude devra proposer une méthodologie de communication, sachant que plusieurs méthodes de concertation pourront être utilisées pour aborder les problèmes rencontrés, les souhaits d’aménagement … :
-la consultation directe par le biais de rencontres avec les principaux acteurs et usagers ;

-la réalisation d’un questionnaire adapté à chaque type de public (élus, propriétaires-riverains, agriculteurs, Fédération des pêcheurs et AAPPMA, APN ) ;

-la tenue de plusieurs réunions publiques en parallèle à l’expertise de terrain.
-autres …

La concertation auprès du plus grand nombre aura pour avantage d’informer et de recueillir les avis et propositions de tous afin de sensibiliser au plus tôt sur les objectifs visés par la démarche engagée.
Diagnostic et partage de ce diagnostic
4.3.1.
Mise en oeuvre 

Le diagnostic consiste à valoriser les informations recueillies lors de l’état des lieux pour faire ressortir une synthèse traduisant l’analyse du fonctionnement et des dysfonctionnements des cours d’eau.
Ce diagnostic doit mettre en évidence les facteurs d'altération de l'hydromorphologie par secteur, en 
distinguant :

· Les atouts du cours, sur les tronçons en bon état, ou sans altération majoritaire ou déclassante, notamment la qualité écologique de la végétation des berges, des bandes riveraines et du lit mineur ;

· les principales altérations des différents compartiments (lit mineur, berges,  lit majeur …) ;

· les liens fonctionnels du cours d’eau avec les milieux associés (lit majeur, zones humides, nappe d’accompagnement … ) ;

· Ce diagnostic est une étape clé dans la réalisation de l'étude, car les décisions et les choix des actions futures en découlent, notamment en fonction de la réversibilité des perturbations et impacts ou de leur irréversibilité. 
4.3.2.
Synthèse et restitution du diagnostic

Le diagnostic sera restitué essentiellement sous une forme cartographique, par tronçon de cours d'eau en utilisant les couleurs cohérentes avec les systèmes d'évaluations actuels (ROM, REH, RNROE) : du rouge au bleu. 
	Très bon
	Bon
	Moyen
	Mauvais
	Très mauvais


Le cas échéant, l'échelle du segment peut être appliquée pour cette cartographie, s'il est nécessaire de préciser ce diagnostic localement, en vue de la définition d’actions correctives. 
Une note technique commentera ces résultats pour l'essentiel, en faisant ressortir les altérations et les dysfonctionnements majeurs, justifiant la mise en oeuvre d'actions correctrices.
4.3.3.
Partage du diagnostic

A l’aide de sensibilisation et de concertation auprès de tous les élus, les institutionnels, les usagers, les associations et les propriétaires riverains, le partage du diagnostic devra permettre de faire comprendre et acquérir le connaissance de la dynamique des cours d’eau diagnostiqués, les dysfonctionnements et leurs causes.
5.
Conditions de réalisation des missions

5.1.
Calendrier et phasage 
Cette étude sera menée en 3 phases, après avoir analysé et synthétisé les données disponibles. 
Toutefois, les prescriptions suivantes devront être respectées :

· durée totale de l'étude limitée à 10 mois, suivant l'ordre de service ;

· état des lieux, diagnostic réalisés durant la saison biologique, comportant tout ou partie de la période l'étiage des cours d'eau concernés, à restituer au maximum 5 mois après l'ordre de service ;

· partage de ce diagnostic avec l’ensemble des acteurs, à restituer au maximum 8 mois après l'ordre de service ;

· présentation publique et finition des documents dans un délai supplémentaire de 2 mois.
5.2.
Suivi des études, réunions et restitution des résultats

5.2.1.
Comités technique et de pilotage

Le maître d'ouvrage et ses partenaires techniques et financiers constituent un Comité Technique et un comité de pilotage, chargés de suive cette étude et de valider les différentes phases, en préalable à leur mise en oeuvre.

Leur composition respective est la suivante :

	Organismes 
	Comité Technique
	Comité de pilotage 

(en complément du Comité Technique)

	Maître d'ouvrage
	techniciens de rivières, services techniques
	avec élus

	Partenaires financiers 
	services techniques du Conseil Général (dont ASTER), du Conseil Régional, de l'agence de l'eau, animateur du SAGE
	avec élus et chefs de services

	Partenaires techniques
	services techniques Etat (police de l’eau, DIREN, DDEA), autres collectivités territoriales, Fédération Départementale pour la Pêche et pour la Protection du Milieu Aquatique, ONEMA
	avec élus et chefs de services, associations d'usagers (associations de protection de la nature et de l'environnement, de pêche,…), représentants de la profession agricole

	Riverains et public local
	
	Représentants éventuels


5.2.2.
Fréquence des réunions

Le prestataire devra prévoir 4 réunions  selon le tableau suivant :
	Phase de l'étude préalable
	Calendrier et durée
	Validation / réunions
	Instance validation

	Démarrage de l'étude préalable
	T0
	Ordre de service
	maître d'ouvrage

	Présentation de la démarche
	
	1ère réunion 
	Comité de pilotage

	Etat des lieux + Diagnostic 
	5 mois (3 mois tranche ferme + 2 mois tranches conditionnelles ) d’avril à septembre
	
	

	Présentation état des lieux, diagnostic 

+ méthodologie de partage du diagnostic
	T0 + 5 mois
	2ère réunion 
	Comité Technique

	Partage du diagnostic
	3 mois d’octobre à décembre 
	
	

	
	T0 + 8 mois
	3ème réunion
	Comité de pilotage

	Présentation publique
	T0 + 9 mois
	4ème réunion
	Avec public

	Documents définitifs 
	T0 + 10 mois
	
	Comité Technique



L’organisation des 4 réunions est à la charge du Syndicat pour la réservation des salles, l’envoi des invitations et des comptes-rendus de réunions aux participants.
Le bureau d’étude assurera la présentation de l’avancement de l’étude, le recueil des informations et remarques émises et la rédaction des comptes-rendus de ces réunions.

5.2.3.
Restitution des résultats
La forme

Le report des informations de l'état des lieux et du diagnostic sera fait sur fond cartographique à l’échelle du 1/10 000ème, ou plus grande échelle si nécessaire. Les informations seront ensuite saisies et géo-référencées dans un Système d’Information Géographique (SIG). 
La restitution des résultats de cette étude préalable se fera donc principalement sous format numérique. A cet effet, le prestataire ne rédigera que des notes de synthèse explicatives des documents cartographiques et graphiques fournis. Le texte en sera concis et le moins technique possible.

Les documents

Le prestataire devra prévoir une présentation sur vidéoprojecteur pour chaque réunion, 15 jours après avoir envoyé par courrier électronique ces résultats aux membres du Comité Technique. A cet effet, et seulement comme support de chaque réunion les cartes et notes techniques explicatives seront tirées sur papier couleur, en A3 pour les planches cartographiques et A4 pour les textes, en 6 exemplaires, dont un reproductible, notamment :
· des "recueil des planches cartographiques" regroupant la restitution des données brutes de l’état des lieux et du programme de travaux (échelle 10 000ème environ).

· des "notes de synthèse" à visée d’information et de sensibilisation pour le maître d’ouvrage et le comité de pilotage le cas échéant. Ces documents doivent être courts, globaux (rappel sur l’étape en cours par rapport au déroulement du projet) et synthétiques (descriptifs et cartographie de l’ensemble du cours d’eau : échelle 1/25 000ème ou plus grande échelle si nécessaire) facilement reproductibles et diffusables. Ces échelles feront l'objet d'une validation par le maître d'ouvrage.

Le document d’étude final sera restitué sous format informatique en 1 exemplaire ainsi que sous format papier en 7 exemplaires dont 1 reproductible.
6.
Propriété intellectuelle 

6.1.
Propriété littéraire et artistique
Pour les prestations qui seraient soumises aux dispositions du code de la propriété intellectuelle relatives à la propriété littéraire et artistique, la personne publique bénéficie du transfert des droits de représentation et de reproduction : duplication de l’œuvre à l’identique et fabrication d’objets, matériels ou constructions à partir des prestations remises, sur tous supports connus ou inconnus à ce jour, et sans limitation de nombre.

Ces droits sont transférés à titre exclusif dans les conditions indiquées ci-dessous :

- durée : pour 10 ans

- zone géographique : monde entier

6.2.
Utilisation des résultats de l’étude
Tous les éléments, y compris et de façon non limitative les rapports, manuels, programmes, outils logiciels, disquettes, toute documentation préparée par le titulaire dans le cadre du marché, qu’ils soient sous forme écrite ou sous toute autre forme lisible par l’homme ou par la machine, deviendront la propriété de la personne publique, maître d'ouvrage et financeurs. L’ensemble des données acquises deviendra leur propriété, qui pourra les rétrocéder librement. Le titulaire s’engage à fournir à la personne publique toutes les informations relatives aux produits qu’il utilise pour les besoins de la commande, et sur demande, tous les éléments nécessaires à leur mise en œuvre.

Droits de la personne publique

· La personne publique peut librement utiliser les résultats, même partiels, des prestations.

· La personne publique a le droit de reproduire, c’est à dire de fabriquer ou faire fabriquer, des objets, matériels ou constructions conformes aux résultats des prestations ou à des éléments de ces résultats.

· La personne publique peut communiquer à des tiers les résultats des prestations, notamment les dossiers d’études, documents et renseignements de toute nature provenant de l’exécution de la commande. 

· La personne publique peut librement publier les résultats des prestations ; cette publication doit mentionner le titulaire.

Droits du titulaire

· Le titulaire ne peut faire aucun usage commercial des résultats des prestations sans l’accord préalable de la personne publique.

· Le titulaire ne peut communiquer les résultats des prestations à des tiers, à titre gratuit ou onéreux, qu’avec l’autorisation de la personne publique.

· La publication des résultats par le titulaire doit recevoir l’accord préalable de la personne publique ; sauf stipulation contraire de cet accord, la publication doit mentionner que l’étude a été financée par la personne publique. 
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